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Mon jour Nal.


Si je prends ma plume numérique, ce trolldi, c'est pour parler du redressement productif.

Le avant


Figure toi que not' ministre de l'érection féconde a donné son avis sur l'entrée récente de Free dans la téléphonie mobile.


Rappelle toi, Nal, ce n'est pas si vieux. Fin 2005, le trio infernal (Bouygues, Orange et SFR) se fait condamner par le conseil de la concurrence (plus de 500M d'euros, un record) pour double entrave à la concurrence (entente illégale pour la préservation des marges + échange d'informations confidentielles).


Quelques années après, rien n'a changé. Les trois opulents opérateurs dominent toujours le marché sans partage, les MVNO étant marginaux.


En 2007 est fondée la société Free Mobile qui mettra 4 ans avant d'obtenir enfin une licence 3G par hasard : à l'été 2009, Sarkozy fait un malaise vagal, et est absent à un conseil des ministres. Fillon en profite pour faire adopter un texte qui va permettre à free de décrocher la 4e licence 3G.



Le téléphone pleure (dessin de Snut sur PcINPact.com)



Difficile de connaitre les raisons qui ont poussé Sarkozy de favoriser la boite du témoin de son second mariage et parrain de son fils, ainsi que celle dont l'état est l'actionnaire quasi unique.


Difficile à deviner pourquoi le "collaborateur" de Sarkozy, dont le rôle se bornait à cirer le sol de la lanterne (que Sarko lui a piqué) et vérifier que la lumière était éteinte le soir, a décidé de lui faire un coup en douce pour exister.

Le après


Depuis c'est la contre-attaque massive.


Avant l'arrivée du nouvel opérateur sur le marché, les opérations de com' sur le mode "langue de pute" se succèdent. Un communiqué de SFR répond à un communiqué de Martin Bougues, etc.



L'ognon fait la force (dessin de Snut sur PcINPact.com)



En fait les trois gros claquent des fesses suite aux déclarations de Free de faire diminuer de moitié la facture téléphonique. Même si à l'époque peu de monde y croit vraiment (moi le premier).


En cause : la fiabilité du nouvel opérateur, son inexpérience et enfin la menace qu'il fait peser sur les emplois.

Le maintenant


Revenons à notre ministre de l'édification prolifique. En janvier encore, il affirmait que free avait fait plus pour le pouvoir d'achat que Sarkozy en 5 ans. Mais en ce mois de juin, patatras. Il s'est rendu compte que finalement non, free c'est pas bien et a déclaré que free menaçait le marché d'autodestruction et que la concurrence doit trouver sa limite dans la préservation de l'emploi.


Bon, faisons abstraction des marge opulentes des opérateurs et supposons que seuls les salariés soient la cause des onéreux forfaits des opérateurs (ah ah ah, on y croit).


En gros, ce que les truanopérateurs historiques et notre ministre de l'extension verticale essayent de nous dire, c'est qu'il est légitime, pour lutter contre le chômage, de payer des gens à rien faire. C'est à dire, faire payer le consommateur plus cher que ce qu'il est strictement nécessaire pour rendre le service afin d'embaucher des gens.


Mais alors si c'est pour la bonne cause, pourquoi s'arrêter là ? Doublons, triplons, décuplons le prix des forfaits pour embaucher pleins de gens. La solution au chômage est toute trouvée.


Et puis, tant qu'à faire pourquoi s'arrêter au télécoms ? Il faudrait que toutes les entreprises doublent leurs tarifs pour embaucher l'équivalent en masse salariale.


Mais du coup, pas la peine de gâcher de l'essence des locaux, du chauffage etc., pour ces gens avec peu de valeur ajouté. On pourrait les payer (moins cher du coup) pour rester chez eux.


Et puis, quitte à ce que le consommateur paye plus cher, autant éviter la lourdeur de passer par les entreprises et faire collecter le surplus directement par l’État, via une augmentation de la TVA (sociale bwahaha), par exemple. Ou plus simple directement via les impôts sur le revenu. On redistribuerait ensuite la somme collectés entre les gens qui n'ont pas eu la chance d'avoir un emploi. Ces personnes on les appellerait "chômeurs" et leur "salaire" serait appelé "indemnité de chômage". Hop la boucle est bouclée.


Bref en gros, ce que nous proposent Montebourg, Orange/FT, SFR et Bouygues, c'est de privatiser le chômage quoi. Et au passage augmenter les marges et s'en mettre plein les fouilles.


Ça fait envie.
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